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Le Ministre de Suisse à Londres, Ch.R. Paravicini, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Copie de réception Londres, 10 juillet 1920
T n° 69 {Reçu: 11 juillet)

Votre télégramme 271. Le 9 juillet au soir ai fait la communication à M. Drum­
mond. Bourgeois, le Président du Conseil de la Société des Nations ayant 
informé M. Ador que Wilson vient de convoquer assemblée à Genève et non à 
Bruxelles pour le 15 novembre, celui-ci a profité pour faire déclaration dans sens 
vos télégrammes devant Conseil réuni qui a été reçu avec grande satisfaction. 
Ambassadeur belge a vivement remercié. Il nous paraît indiqué faire éviter en 
Suisse tout commentaire de presse dans cas où Etats-Unis publieraient nouvelle.

1. Cf. n° 365, note 3.
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L ’Adjoint de la Division des Affaires étrangères du Département 
politique, W. Thurnheer, au Ministre de Suisse à 

Londres, Ch.R. Paravicini

L AE. Société des Nations. Berne, 10 juillet 1920
Siège

Par notre télégramme n° 27 du 8.VII.1 nous vous avons communiqué les élé­
ments des explications à donner à Sir Eric Drummond en présence de la situation 
nouvelle dont vous nous aviez fait part par vos lettres IC IB 20 du 2 et du 5 juillet2 
et par votre télégramme n° 64 du 7 juillet3. Notre télégramme n° 284 vous a 
ensuite donné le texte complet de la note que notre Légation à Washington a 
adressée, en date du 1er juin, au Gouvernement américain5.

Pour compléter vos actes, nous vous transmettons enfin sous ce pli le texte de 
la note adressée le 15 juin à notre Légation à Washington6 par le Secrétaire d’Etat 
américain Colby pour accuser réception de notre communication concernant le 
siège de la Société des Nations, ainsi qu’une transcription de notre dernière note 
au Président Wilson5.

1. Cf. n° 365, note 3.
2. Cf. nos 365, 366.
3. Non reproduit.
4. Non reproduit, cf. E 2001 (B) 8 /8 .
5. Cf. n° 342, note 2.
6. Non reproduite.
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Les indications que nous vous avons télégraphiées7 vous auront permis de 
prouver à Sir Eric Drummond que ses vues concernant l’attitude du Gouverne­
ment suisse dans la question de la convocation de la première assemblée étaient 
dénuées de tout fondement. Il est, en effet, d’une très grande importance de ne 
pas laisser subsister l’impression de Sir Eric Drummond — impression qui ne 
manquerait pas de se communiquer aux représentants des Puissances — que la 
Suisse aurait tenté une action à Washington à rencontre du vœu exprimé par le 
Conseil dans sa réunion à Rome. Le Conseil fédéral a certainement été surpris 
d’une manière peu agréable qu’au lendemain du vote populaire en faveur de l’ac­
cession de la Suisse à la Société, le Secrétariat général et le Conseil de la Société 
des Nations n’ont trouvé aucune parole au sujet de l’installation des services de la 
Société au siège désigné par le Pacte. Cette surprise a d’ailleurs été partagée par 
plusieurs hauts fonctionnaires de la Société, tels M. Colban, M. van Hamel et Sir 
Herbert Ames qui, d ’après les renseignements qui nous sont parvenus de Rome, 
n’ont pas caché leur indignation de ce qu’ils considéraient comme le résultat des 
manœuvres répétées contre Genève. Néanmoins, et malgré le fait que la convo­
cation de la première Assemblée à Bruxelles fut regardée, dans certains milieux 
de la Société des Nations même, comme le premier pas vers le transfert du siège 
dans la capitale belge, le Conseil fédéral s’est borné à constater «que la réunion 
de la première assemblée des Etats en dehors du siège de la Ligue consacré dans 
le Pacte ne saurait impliquer un préjudice quelconque au détriment de la Suisse». 
Il a même déclaré «qu’il ne pouvait entrer dans l’esprit du Gouvernement suisse 
de contester à Bruxelles et à la nation belge les titres nombreux qu’elles possè­
dent pour aspirer à l’honneur de recevoir les premières assises internationales». 
En répétant expressément dans une nouvelle déclaration adressée au Président 
Wilson7 qu’il n’avait aucune objection à la convocation de la réunion constitutive 
de l’Assemblée en dehors de la Suisse, le Gouvernement suisse a donné la preuve 
la plus convaincante de son désir de n’entraver d’aucune manière les dispositions 
prises par le Conseil de la Ligue, et en même temps de sa confiance que le trans­
fert des services de la Société à Genève serait, en fin de compte, loyalement exé­
cuté. Nous pouvons espérer que l’attitude franche et nette du Conseil fédéral ne 
restera pas sans répercussion sur les opinions du Conseil et du Secrétariat général 
de la Ligue dans la question du siège. Il est à noter que jusqu’à ce jour la note 
adressée en date du 28 mai au Secrétariat général n ’a pas reçu de réponse.

Le télégramme par lequel le Président Wilson a répondu à l’invitation de 
convoquer la l ère assemblée le 15 novembre à Bruxelles nous a sans doute mis, à 
un moment donné, dans une situation fort embarrassante, vu surtout les excel­
lents sentiments dont le Gouvernement américain fait preuve à notre égard. 
Nous vous avons déjà signalé le très grand intérêt que nous avons à ce que les 
Américains soient froissés le moins possible par les déclarations que nous 
sommes contraints a faire au Secrétariat général de la Société des Nations. En vue 
de pouvoir donner, le cas échéant, des explications utiles à Washington, nous 
vous serions donc obligés de nous rapporter, si possible, les termes exacts dont 
Sir Eric Drummond s’est servi vis-à-vis du Conseil de la Société sur l’intermezzo 
américain.

7. Non reproduit, cf. E 2001 (B) 8/8.
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Ainsi que vous le savez, il est possible qu’une démarche personnelle faite par 
M. Wagnière avantla décision du Conseil fédéral peut avoir donné lieu à la décla­
ration erronée du Gouvernement américain que la Suisse aurait sollicité la 
convocation de la l ère assemblée à Genève. Au moment de la surprise causée par 
la décision du Conseil de la Société, notre Ministre à Rome s’est rendu chez 
l’Ambassadeur des Etats-Unis8, M. Underwood Johnson et lui a parlé en toute 
franchise des menées qui eurent lieu incontestablement contre Genève. Dans une 
entrevue antérieure au 26 Mai9, M. Wagnière semble avoir expliqué à l’Ambas­
sadeur qu’il serait désirable que la l ère Assemblée eût lieu dans la ville désignée 
par le Pacte pour être le siège permanent de la Ligue. Nous ignorons si et dans 
quels termes l’Ambassadeur a rapporté cette entrevue à son Gouvernement, 
mais nous avons prié M. Wagnière de se procurer, si possible, des précisions à ce 
sujet. Nous n’avons pas cru devoir attribuer de l’importance à cette démarche 
antérieure au 28 mai, que nous avons considérée comme effacée par les déclara­
tions précises de la note adressée par le Conseil fédéral au Secrétariat général et 
communiquée à tous les Etats de la Société, ainsi qu’au Gouvernement des Etats- 
Unis. La note du Gouvernement américain, du 15 juin, ne fait aucune allusion à 
une autre démarche que la manifestation du Conseil fédéral du 28 mai.

Le dernier incident survenu dans la question du siège aura sans doute donné 
une nouvelle vigueur à la campagne des adversaires de Genève qui n’auront pas 
manqué de répéter les arguments qu’ils ont déjà allégués contre le choix de cette 
ville. A  ce propos, il peut être utile de constater que les Autorités fédérales et

8. Le Ministre Wagnière agissait sur l ’instruction donnée par le Département politique dans son 
Tn° 62 du 29 mai: Veuillez informer confidentiellement l’Ambassadeur américain que en outre 
de la note à la Société des Nations nous chargeons notre Légation à Washington d’adresser au 
Président Wilson une note disant notamment que nous lui faisons cette communication convain­
cus des sentiments amicaux des Etats-Unis pour la Suisse et connaissant le grand intérêt du Pré­
sident pour la question du siège. Nous ajoutons que le peuple suisse, après son vote, ne com­
prendrait pas la remise en question du siège qui est consacré par le Pacte et attache un grand prix 
aux raisons d’ordre supérieur qui dictèrent le choix de la ville de Genève et auxquelles, dans son 
propre intérêt, la Ligue doit rester fidèle (E 2001 (B) 8/8).
9. Sur cette entrevue, Wagnière rapportait dans sa lettre du 26 mai:
/.../Conformément à vos instructions je me suis rendu chez l’Ambassadeur des Etats-Unis pour 
lui donner confidentiellement connaissance des décisions du Conseil fédéral.

L’Ambassadeur a cru devoir me rassurer en m’affirmant que la demande du Conseil de la 
Ligue des Nations concernant la convocation de la prochaine Assemblée à Bruxelles, ne préju- 
dicierait en rien la question du siège régulier de la Ligue. L’Ambassadeur ne paraissait pas dis­
tinguer très clairement entre le Conseil et l’Assemblée. Il estime que les sessions du Conseil 
ayant eu lieu tour à tour dans les principales villes de l’Entente, il était naturel d’en fixer une 
aussi à Bruxelles et s’étonnait que nous nous y opposions. Je lui ai expliqué que nous ne nous 
opposions nullement au choix de Bruxelles pour des sessions du Conseil ou pour d’autres confé­
rences provoquées par la S. d. N., mais que nous tenions à ce que la première Assemblée eût lieu 
dans la ville désignée par le Pacte pour être le siège permanent de la Ligue. /.../ (E 2001 (B) 
8/ 8).

Les instructions en question, transmises à Rome par T. n° 58 du 22 mai disaient: /.../A nge­
sichts Ihrer Demarche beim amerikanischen Botschafter wollen Sie ihm von vorstehendem sehr 
vertraulich Kenntnis geben. Es ist von Wichtigkeit, dass die amerikanische Regierung sofort be­
nachrichtigt wird, aber wir halten darauf, jeden direkten Schritt zu vermeiden, der uns in Was­
hington in Gegensatz mit der Bitte des Völkerbundsrates bringen könnte (E 2001 (B) 8/8).
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cantonales ont déjà fait de nombreuses démarches en vue de faciliter, autant que 
possible, les conditions de l’installation et du fonctionnement des institutions de 
la Société a Genève.

Par notre lettre B.56 /417 /7 , du 30 juin10, nous vous avons donné connais­
sance du projet de l’établissement de communications ferroviaires spéciales 
entre Londres, Paris et Genève, qui a été élaboré sur l’initiative du Département 
des Chemins de fer.

Vous savez d’autre part que le Conseil d’Etat du Canton de Genève s’est posé 
la tâche de faciliter autant que possible les conditions de vie du personnel de la 
Société qui résidera à Genève et qu’il a pris, dès à présent, des mesures pour 
empêcher que les régisseurs de la ville n’abusent de la situation créée par l’afflux 
d’un grand nombre de fonctionnaires de la Ligue.

L’Etat de Genève considère en outre la possibilité de mettre des locaux à la 
disposition de la Société des Nations. Nous espérons pouvoir vous donner bien­
tôt des précisions sur ce projet, dont la réalisation ne manquerait certainement 
pas de vaincre une grande partie de l’opposition qui existe encore à l’égard du 
siège à Genève. A l’heure qu’il est, il serait cependant prématuré de faire des 
déclarations sur ce point au Secrétariat général de la Société.

10. Non reproduite.
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Le Ministre de Suisse à Berlin, A. von Planta, au Secrétariat 
général du Département de l'Economie publique

L Kohlenabkommen Berlin, 12. Juli 1920

Ich danke sehr für Ihre Mitteilungen vom 9. laufenden Mts.1 betreffend das 
neue Kohlenabkommen2 mit Deutschland und habe mich gefreut, daraus erse­
hen zu können, dass es Ihnen gelungen ist, eine zweifellos sehr annehmbare Ver­
ständigung zu erzielen.

Das grosse Bedenken besteht wohl nur darin, dass es infolge des Ganges der 
Verhandlungen in Spa zweifelhaft geworden ist, ob die Deutschen in der Lage 
sein werden, die im Abkommen vorgesehenen Kohlenmengen zu liefern. Die 
Ansichten über die Möglichkeit für Deutschland, in Zukunft noch Kohlen an 
neutrale Staaten abzugeben, sind hier sehr pessimistisch. Man fürchtet, dass das­
jenige, was den Deutschen nicht zwangsweise durch die Entente abgenommen 
werden wird, unbedingt notwendig sein werde für die unabweislichen Bedürf­
nisse des Inlandes. Ganz besonders bedenklich ist die Wahrscheinlichkeit, dass 
infolge des Diktates von Spa die Produktion neuerdings zurückgehen wird, 
indem die deutsche Arbeiterschaft es ablehnen wird, für die Interessen der 
Entente zu arbeiten.

1. Non reproduit.
2. Pour le contenu de cet accord, cf. n° 380.
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